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Nous avons pensé, Messieurs, qu'une telle réforme, à 
raison de sa nature même et de son importance, 
pouvait faire utilement l'objet de vos réflexions, et 
qu'il n'était pas téméraire d'apporter à son examen 
notre part contributive d'observations et d'idées. 
Nous estimons, en eiïet, que le magistrat ne doit pas 
se désintéresser des questions qui mettent en jeu 
l'organisation ou le fonctionnement de notre système 
judiciaire, ni assister, impassible ou indiflFérent, à 
des discussions auxquelles il peut efficacement pren- 
dre part. Mieux éclairé que personne, par la pratique 
de chaque jour, sur les imperfections de notre légis- 
lation, il nous parait, au contraire, naturellement 
appelé à donner son avis sur des modifications que 
chacun discute au dehors sans pouvoir dire, comme 
lui, ce qu'elles comportent de réels avantages et ce 
qu'elles peuvent dissimuler de périls. Ce droit d'in- 
tervention dans les questions d'actualité, permettez- 
nous. Messieurs, de le revendiquer tout au moins 
pour le magistrat du ministère public, dont le rôle 
est plus militant que le vôtre, et dont l'opinion sur 
de simples projets de loi à l'état de discussion 
ouverte n'est point retenue dans des limites aussi 
étroites de réserve professionnelle que celle du juge. 
Nos discours de rentrée n'ont pas été, j'imagine, ins- 
titués dans un aulre but, et sont, en tout cas, une 
occasion toule naturelle de faire connaître notre 
pensée sur les réformes qui préoccupent l'esprit 
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public. Voire approbation , quand elle nous est 
acquise, ne fait que donner à^os opinions la force 
que notre seule parole ne saurait leur fournir. Vos 
critiques, quand il s'en produit, empruntent à votre 
expérience et au sentiment de bienveillance qui les 
inspire, une autorité particulière devant laquelle 
nous sommes toujours prêts à nous incliner. 

Les principes qui régissent chez nous les informa- 
tions judiciaires ne sont plus aujourd'hui en com- 
plète harmonie avec le mouvement libéral qui nous 
entraîne, ni avec cet instinct de liberté qui tend à 
favoriser de plus en plus le développement des droits 
de l'individu à côté, sinon aux dépens des droits de la 
collectivité. Sans aller jusqu'à dire, comme on Ta 
souvent fait, que notre Code d'instruction criminelle 
subordonne, à toutes les phases de l'information, 
l'intérêt de l'inculpé aux exigences de l'intérêt social, 
il est difficile de ne pas reconnaître que les pouvoirs 
du magistrat instructeur y sont trop étendus, tandis 
que les droits de la défense y sont trop restreints. 
Alors que le juge d'instruction est légalement armé, ' 
à l'égard de Finculpé, d'un droit de détention d'une 
durée illimitée ; qu'il y ajoute le droit de lui inter- 
dire, à son gré, toute communication avec le dehors ; 
qu'il est, enfin, pourvu de puissants moyens d'inves- 
tigation, l'inculpé, tout au contraire, peut être tenu, 
s'il convient au juge, à l'écart de tout ce qui s'ac 
complit et qui l'intéresse, pourtant, à un si haut 
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degré. Les constatations, les perquisitions, les exper- 
tises se font, ou peuvent se faire sans lui, et sans qu'il 
y soit représenté. Les témoins, non seulement il ne 
les enlend pas, mais il n'a même pas le droit d'exiger 
qu'on lui fasse connaître leurs dépositions, ni qu'on 
les confronte avec lui. Le juge a le droit de lui 
laisser ignorer, quand il procède à son interroga- 
toire, les charges déjà réunies contre lui, de même 
qu'il n'est pas tenu de lui faire connaître ce qu'il a 
pu recueillir à sa décharge. De sorte que l'inculpé, 
au milieu de cette obscurité qui l'enveloppe, igno- 
rant de ce qu'il doit craindre ou de ce qu'il peut 
espérer , peut être privé , s'il est innocent , des 
moyens efficaces de faire éclater rapidement son 
innocence, ou peut se renfermer, s'il est coupable, 
dans un système de dénégations qui complique inuti- 
lement l'instruction et l'expose à perdre les traces du 
méfait, ou celles des complices. Quand la procédure 
est terminée, les pièces n'en sont point communi- 
quées à l'inculpé qui ne peut, dans l'ignorance où il 
se trouve des. résultats définitifs de l'information, 
requérir du magistrat instructeur de nouvelles 
mesures de nature à établir son innocence ou à atté- 
nuer sa faute. Si l'ordonnance du juge le renvoie 
devant la Chambre d'accusation, il a bien le droit de 
fournir des mémoires devant cette juridiction, mais 
la loi ne lui attribue même pas le droit corrélatif de 
prendre communication des pièces pour le mettre à 
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même de les discuter utilement. Ce n'est enfin que 
lorsque va s'ouvrir le débat public devant la juridic- 
tion de jugement, que la loi lui livre cette procédure 
qu'il est appelé à combattre, et lui accorde la faculté 
de se faire assister d*un défenseur et de conférer 
librement avec lui. En d'autres termes, l'inculpé n'a 
légalement le droit de faire acte véritable de défense 
que lorsque la période de l'information préparatoire 
est close. Jusque-là, rigoureusement, sa défense est^ 
en réalité , livrée à l'impartialité , quelques-uns 
disent à l'arbitraire du juge d'instruction. 

Je viens. Messieurs, de vous exposer à dessein 
dans toute sa rigueur légale, le système adopté par 
le Code d'instruction criminelle à l'égard de l'inculpé 
pendant l'information. En fait et dans la pratique, 
nous savons tous que cette rigueur est très atténuée 
par les magistrats eux-mêmes, et que ce régime 
qu'on a qualifié d'inçuisitorial par opposition au pro- 
cédé d'information publique et accusatoire^ ne pré- 
sente nullement, grâce à leur prudence et à leur 
esprit de justice, les graves dangers d'erreur 
ou d'arbitraire qu'on lui reproche. La légende 
du magistrat tortionnaire ou fascinateur a fait ^on 
temps, et le juge d'instruction qui veut à tout 
prix trouver un coupable dans le malheureux que 
les présomptions accusent, ou celui qui l'oublie 
de longs mois dans sa prison, par inadvertance ou 
de parti pris, dans l'espoir d'en obtenir des aveux. 
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n'existent fort heureusemenl que dans rimagination 
des romanciers ou des chansonniers. Quiconque a vu 
de près nos juges d'inslruclion à l'œuvre sait avec quel 
souci d'impartialité ils dirigent leurs inrormations, 
quels scrupules et quelles hésitations ils éprouvent 
à prendre des mesures nécessaires de coercition ou à 
prolonger des détentions inévitables, quelle prudence 
et quelle activité ils déploient au service de leurs 
difficiles fonctions. Le sentiment de leur responsa- 
bilité suffit à leur tenir lieu de frein et véritablement 
les transforme. Prenez un homme, même de facultés 
moyennes, mettez-lui entre les mains ces pouvoirs 
tant critiqués, et vous le verrez devenir en peu de 
temps magistrat clairvoyant et analyste subtil, 
disséquant avec une facilité de scalpel merveil- 
leuse les mobiles les plus dissimulés des actions 
humaines, et surprenant, par la lucidité de ses 
aperçus et la perspicacité de ses vues, ceux qui 
croyaient le mieux la connaître. Est-ce le constant 
effort qu'il apporte à dégager la vérité des voiles 
dont chacun, inculpé ou témoins, cherche h l'obs- 
curcir, qui développe en lui l'organe de sa vision 
intérieure? Est-ce l'habitude de soupeser les con- 
sciences et de voir constamment aux prises les pas- 
sions et les intérêts qui grossit à ses yeux, comme 
une loupe magique, les linéaments les plus ténus de 
la pensée directrice des actes humains? Nous lais- 
sons aux psychologues le soin de nous le dire. Mais 
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le phénomène nous a souvent frappés, et nous nous 
bornerons à le constater pour on tirer la conclusion 
qu'il comporte. C'est que les abus ou les excès de 
pouvoirs ne sont pas à redouter, et que si des erreurs 
peuvent se produire, elles sont extrêmement 
rares, parce que le magistrat instructeur, soutenu 
par sa fonction et éclairé par le sentiment de sa res- 
ponsabilité, apporte, dans l'exercice des pouvoirs 
que la loi lui attribue, une prudence, une impar- 
tialité et une sagacité bien rarement démenties. 
L'expérience quotidienne en est la preuve, car dans 
un pays comme le nôtre, où les actes de fonction 
des magistrats sont discutés avec une liberté et une 
passion inconnues partout ailleurs, les occasions de 
blâme sont si rares que les critiques attitrés sont 
obligés de les pressurer jusqu'à épuisement pour en 
tirer quelque profit. Encore, si l'on va au fond des 
choses, s'aperçoit-on bien vite que les abus pré- 
tendus sont presque toujours des mesures justifiées 
par une nécessité impérieuse, et que les erreurs 
constatées tiennent beaucoup moins au juge lui-même 
qu'aux imperfections nécessaires des institutions 
humaines et aux complications inévitables du mou- 
vement et de la vie en société, dont aucune pru- 
dence ne peut ni prévoir à coup sûr ni arrêter les 
effets. 

Comment, au surplus, et dans la pratique, les 
erreurs et les abus ne seraient-ils pas nécessairement 
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limités? En fait, toute la liberté d*aclion qae la loi 
laisse au juge d^instruciion trouve son correctif dans 
le mécanisme général de notre procédure criminelle. 
On croit avoir tout dit quand on a parlé de pouvoirs 
sans contre-poids; mais ce qu'on semble ignorer, 
c'est que les actes du magistrat instructeur sont 
matériellement contrôlés du premier au dernier 
degré de Téchelle judiciaire par une série de magis- 
trats de tous ordres. Si nous prenons, par exemple, 
un dossier d'instruction criminelle au moment où il 
voit le jour des assises, nous constatons qu'il a passé 
successivement sous les yeux du Parquel de première 
instance chargé de le régler, d'un magistrat du Par- 
quel de la Cour chargé de faire le rapport à la 
Chambre d'accusation, du conseiller rapporteur de 
celte Chambre, et enfin de la Chambre d'accusation 
elle-même, sans parler de l'avocat général et du 
président des assises. On reconnaîtra bien que pour 
affronter avec succès tant de contrôles successifs, et 
nécessairement vigilants les uns à défaut des autres, 
la prudence du magistrat instructeur doit se tenir 
constamment en éveil, parce que les erreurs ou les 
abus, s'il peut s'en produire, seront infailliblement 
relevés. 

Est-ce à dire qu'il faille répudier tout progrès, 
résister à toute tentative d'amélioration, et, tenant 
pour suffisants, d'un côté, le contrôle résultant de 
l'intervention de magistrats divers dans le règlement 
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de la procédure, d'autre part, Fimpartialilé profes- 
sionnelle et l'esprit traditionnel de justice du juge 
d'instruction, se refuser, comme certains l'ont sou- 
tenu, à toute revision de notre législation sur la 
matière? Nous avons déjà incidemment indiqué que 
tel n'était point notre avis. Dès que la loi est sujette 
à critique dans son principe ou dans quelques-unes 
de ses applications, en une matière surtout où il 
s'agit de l'honneur, delà liberté ou même de la vie 
des citoyens, il faut se hâter de la réformer, car la 
possibilité d'un abus ou d'une erreur est un péril 
pour l'institution elle-même et pour ceux qui en 
sont la représentation vivante. Nous sommes peut- 
être trop enclins. Messieurs, à nous enfermer, 
comme en une citadelle inaccessible, dans le senti- 
ment de notre dignité professionnelle. Certes, il 
doit être la règle absolue de notre fonction, et il est 
notre meilleure sauvegarde contre toute possibilité 
de défaillance, comme il sera toujours notre plus 
solide cuirasse contre les calomnies inévitables. 
Mais pourquoi nous déclarer nous-mêmes infail- 
libles? Nos traditions, noire milieu, l'atmosphère de 
ce Palais où tant de prédécesseurs illustres nous 
inspirent de si haut, et, de loin, nous dirigent, la 
fréquentation quotidienne et constante de la loi, le 
fier sentiment de nos responsabilités, tout cela nous 
protège et nous garde non seulement contre les 
autres, mais aussi, s'il le faut, contre nous-mêmes. 
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Mais cela, il n'y a que nous qui le sachions, et quel- 
ques-uns de ceux qui Iravaillenl à côté de nous à 
celte œuvre si haute de la juslice. Nos justiciables, 
nos adversaires, les malheureux que nous sommes 
obligés de frapper ou d'éconduire pour nous confor- 
mer à la loi, leurs proches ou leurs amis qui en 
souffrent sans se douter que nous souffrons bien 
souvent nous-mêmes des coups que nous portons, 
les malfaisants enfin, qui éprouvent le besoin instinc- 
tif de dénigrer et de flétrir tout ce qui ne s'épanouit 
que sur les sommets, et qui nous reprochent, avec la 
même perfidie, notre clémence d'hier ou nos justes 
sévérités d'aujourd'hui, tous ceux -là sont trop inté- 
ressés à ne pas croire à notre vertu professionnelle. 
Assurément, un instinct irraisonné avertit la foule 
que nous sommes toujours et que nous devons rester 
la force morale et nécessaire de la nation, car sous 
notre régime de libre et ardente discussion, au 
milieu de tout ce fracas de traditions ou d'institutions 
qui tombent sous l'inévitable marteau du progrès 
des idées, on nous rend encore ce suprême hommage 
de ne chercher à nous atteindre que les derniers. 
Mais sous le choc incessant des attaques, l'instinct 
de la foule se voile et s'obscurcit de plus en plus. Il 
n'y a plus que les âmes très hautes, ou celles qui en 
subissent de tout près, par le voisinage, la magné- 
tique influence, qui sachent encore comprendre 
celte force qui nous vient du sentiment du devoir 
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professionnel, el que nous y trouvions un viatique 
puissant contre toutes les défaillances. Pourquoi 
iroulez-vous que les autres, ceux dont la vie tout 
entière se passe h lutter sans relâche pour le pou- 
voir, la fortune ou le bien-être, et dont la lutte, 
même honnêtement conduite, prend toujours un 
caraclère excessif d'âpreté, pourquoi voulez-vous 
qu'ils nous croient capables de si hauts senti- 
ments? Ils nous voient vivre de leur vie; ils nous 
savent soumis aux mêmes exigences sociales, 
effleurés, sinon agités des mêmes passions; ils ne 
s'arrêtent qu'au côté extérieur et superficiel de notre 
existence; pourquoi s'imagineraient-ils qu'une fois 
revenus à notre fonction, nous sachions nous abs- 
traire de tout cela, et que nous devenions simple- 
ment, sans effort, par la seule énergie latente de 
notre sentiment du devoir, étrangers à toutes les 
préoccupations extérieures pour ne demeurer, par 
une transformation subite et complète, que les 
hommes de la Justice et de la Loi? Cela est ainsi, 
tous ceux qui nous approchent et nous voient à 
l'œuvre chaque jour en peuvent rendre témoignage. 
Mais ceux qui ne nous connaissent point ne peuvent 
croire à cette précieuse faculté de dédoublement qui 
dépasse leurs conceptions et heurte leurs préjugés. 
Eh bien ! puisqu'on ne peut nous voir tels que nous 
sommes, puisque nos actes les plus justes ne peu- 
vent éviter la calomnie ou le dénigrement, mettons 
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notre orgueil et notre fierlé à ne vouloir de protec- 
tion que celle de la loi, et allons au-devanl de toute 
mesure législative, de toute précaution légale^ de 
nature à écarter de nous jusqu'au moindre soupçon 
de faiblesse, de partialité ou de passion. Il n'en peut 
résulter pour nous aucune diminution. Le joug de la 
loi n'emporle de capitulation pour personne. Effor- 
çons-nous seulement d'empêcher qu'un désir trop 
ardent de progrès n'entraîne le législateur à dépasser 
le but, et que des innovations trop hâtives ne vien- 
nent briser ou altérer entre nos mains les instru- 
ments de sécurité sociale dont il convient seulement 
de faire disparaître les imperfeclions. 

Pour atteindre ce but, dans l'ordre d'idées que 
nous examinons aujourd'hui, bien des conceptions se 
sont fait jour dans les divers milieux où la réforme 
a été discutée. C'est que la question est très délicate, 
et l'affaire entreprise grosse de difficultés au point 
de vue de ses conséquences. Il s'agit de tenir en 
balance et de doser avec précision deux intérêts qui, 
s'ils procèdent du mêmeprincipe de sécurité sociale, 
se combattent perpétuellement dans leurs applica- 
tions : rinlérét de la société qui veut se préserver et 
qui soupçonne ; l'intérêt de l'individu qu'elle sus- 
pecte et qui se défend. Selon que l'on fera la mesure 
plus ou moins large à l'un des deux, la répression 
et, par conséquent, l'intérêt social pourront être 
compromis, ou bien l'on s'exposera à mesurer d'une 
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main trop parcimonieuse à rinnocent les moyens 
de se justifier. Devant ce double écueil, les hési- 
tations sonl permises, et les tâtonnements se justi- 
fient. 

Des esprits très hardis (on m'affirme qu'il s'en est 
rencontré jusque parmi les magistrats qui faisaient 
partie de la Cominission extra-parlementaire créée 
en 1878, par M. Dufaure, pour l'élaboration du projet 
de réforme) ont proposé de jeter bas tout notre 
système d'information préalable, et de revenir pure- 
ment et simplement au système accusatoire, c'est- / 
à-dire au régime de l'information libre et publique, ^ 
se poursuivant, par les soins de tout intéressé ou 
simplement d'un accusateur volontaire, d'abord 
devant un magistrat enquêteur, puis devant un jury 
d'accusation chargé de se prononcer seulement sur 
la présomption de culpabilité. Le système a d'illus- 
tres et anciennes origines. La primitive Athènes le 
pratiquait déjà, au moins dans son principe, avec les 
Eupatrides ; elle le transporta ensuite devant l'Aréo- 
page et le tribunal des Héliastes. 11 a donné à Rome, 
dans les luttes du Forum, tous ses grands orateurs, 
et nous a valu les Catilinaires, 11 existait avec des 
formes plus populaires et plus brutales, même avec 
les épreuves corporelles, avant le moyen âge, devant 
les assemblées d'hommes libres des peuples de race 
germanique. 11 s'est conservé jusqu'à nos jours, en 
Angleterre et aux États-Unis. Nous mêmes en avons 

2 



— 18 -- 

fait un timide essai avec la loi du 16 septembre 1791, 
qui Tavâit inauguré en France par un esprit de juste 
réaction contre la procédure si rigoureusement 
inquisitoriale des ordonnances de 1 539 et de 1 670. 
Il a fallu bien vite y renoncer. C'est qu'en effet, sans 
insister sur les causes directes et essentielles de sa 
faiblesse, qui sont l'incertitude de la répression, 
livrée à l'initiative individuelle, son insécurité, résul- 
tant des moyens mis en œuvre pour l'obtenir ou pour 
y échapper, ses complications enfin et ses lenteurs, 
le système se heurte chez nous non seulement à 
notre tempérament essentiellement réfractaire à 
ridée de dénonciation, mais à une institution dont 
Montesquieu a pu dire à bon droit qu'elle était 
une création admirable de l'esprit français, l'insti- 
tution du ministère public exerçant l'action répres- 
sive au nom et dans l'intérêt de tous. Les multiples 
avantages en sont trop évidents, et, depuis Philippe 
le Bel, son créateur, elle est trop intimement entrée 
dans nos mœurs et dans nos idées pour qu'on puisse 
la déraciner. Ce n'est pas, au surplus, à l'heure 
même où elle s'est définitivement implantée de 
haute lutte, par l'excellence de ses résultats, dans 
la plupart des législations étrangères, et où l'Angle- 
terre elle-même s'efforce de raccommoder à ses 
coutumes, par la créalion des ptiblic prosecutorsj que 
nous pouvons songer à y renoncer. 
Aussi les partisans de la méthode accusatoire ont- 
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ils essayé de présenter un système mixte, conser- 
vant rinstilution et les attributions du ministère/ 
public, mais édiclant la publicité complète de Tin-j 
formation. L'instruction se ferait, comme en Angle- 
terre, en audience publique, devant le magistrat 
instructeur, en un débat qui mettrait aux prises, 
d'une part, le ministère public, partie poursuivante 
chargée de rassembler le? preuves, ayant à ses côtés 
à Toccasion la partie civile, et d'autre part, l'in- 
culpé et son défenseur. Le magistral instructeur 
n'aurait point ici la charge ni la direction effective 
de l'information. II ne jouerait, en réalité, que le rôle 
d'arbitre, chargé de décider entre l'accusation et la 
défense, et de rendre, en conséquence des résultat s 
de la lutte engagée devant lui, soit une décision de 
non-lieu, soit une décision de renvoi devant la juri- 
diction compétente. Cette méthode, tout en modi- 
fiant complètement le rôle et le caractère actuels de 
nos juges d'instruction, pourrait s'adapter sans trop 
de difficulté au mécanisme de notre organisation 
criminelle, surtout si Ton rendait aussi publique 
l'audience de la Chambre d'accusation. Mais ce 
régime, dit Ae^ publicité, n'a pas réuni plus de parti- 
sans que l'absolu système accusaloire, et s'il ne 
présente, par le maintien du ministère public, ni les 
mêmes dangers au point de vue de l'unité de la 
répression, ni les mêmes inconvénients au point de 
vue de son accommodation à l'organisation actuelle. 
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il soulève encore des objections trop graves pour 
qu'il puisse être bien sérieusement discuté. 

Il faut tenir compte, d'abord, de la répugnance 
instinclive qu'on éprouve généralement en France à 
se mêler aux débats judiciaires. Nous savons tous 
avec quelle difficulté l'on parvient à vaincre le 
silence obstiné de certaines catégories de témoins, 

Imême dans le tète à tête avec le magistrat qui inter- 
roge. La crainte de se compromettre, d'être mêlé à 
des polémiques ardentes, de subir des représailles 
ou d'être exposé à des vengeances, arrête sur les 
lèvres des moins timorés l'expression complète de la 
vérité. Kt même lorsqu'ils ont consenti à parler de- 
vant le juge d'instruction, que de rélicences, de res- 
trictions, de contradictions à leurs dépositions écrites 
quand vient le débat public! Que serait-ce donc 
s'ils devaient venir faire leurs premières déclara- 
tion au plein jour de l'audience, devant l'inculpé, 
devant ses amis, devant des complices dont ils 
devineraient la présence au milieu du public, et qui 
prendraient soin, quelquefois, de la leur faire con- 
naître, devant le défenseur enfin dont ils redoute- 
raient les questions et la critique, rarement em- 
preintes d'une bienveillance excessive à Tégard des 
témoins défavorables? Qui n'a présents à l'esprit les 
scènes bizarres et les résultats parfois surprenants 
de Vexamination et de la cross-examination en Angle- 
terre, où la timidité des témoins ne ressemble 



— 21 — 

pourtant en rien à celle des nôtres? En France, on 
en obtiendrait bien rarement la vérité. 

En second lieu, la publicité de Finformation en 
entraverait singulièrement la marche et le succès. 
Renseignés minule par minute sur ses incidents di- 
vers, les parents, les amis^ les voisins, les complices, 
jusqu'aux indifférents eux-mêmes, chacun s'emploie- 
rait à faire disparaître toute trace révélatrice du mé- 
fait, et les criminels qui n'auraient pas été arrêtés 
dès le début de la procédure seraient à peu près 
certains d'échapper à toute recherche et à toute 
répression. En outre, le rôle du magistrat instruc- 
teur n'étant plus qu'un rôle passif, les actes les plus 
importants de l'instruction, c'est-à-dire les actes du 
début, les constats, les perquisitions, souvent les 
premiers interrogatoires, devraient être confiés, par 
la force même des choses et l'impossibilité matérielle 
de la part des magistrats du ministère public d y 
procéder ou d'y suffire, à des officiers de police ju- 
diciaire d'ordre inférieur, dont Tinlervenlion ne 
pourrait se produire avec les mêmes garanties d'au- 
torité, de tact ou de prudence^ et risquerait, d'ail- 
leurs, d'être plus impopulaire et par conséquent 
moins efficace. Enfin, notre coulumière rapidité 
d'impressions amènerait, dans toutes les affaires re- 
tentissantes, cet inévitable résultat de décider l'opi- 
nion en faveur de la culpabilité ou de la non-culpa- 
bilité dès le débat préparatoire, et d'influencer. 
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sinon de dicter la décision du jury, avant même Tou- 
verture du débat sur le fond. 

Ces graves motifs ont fait écarler à son tour sans 
grande peine le régime de publicité, et la discussion 
ne s'est concentrée, dans les milieux parlementaires 
ou extra-parlementaires, que sur les conditions d'ap- 
plication d'un régime mixte, qui a reçu le nom de 
méthode contradictoire. L'idée générale du système 
est de maintenir au juge d'instruction le rôle actif 
que lui attribue la législation actuelle, c'est-à-dire 
de lui laisser la direction de l'information et de pla- 
cer sur un pied d'égalité plus ou moins parfaite l'ac- 
cusation et la défense, en permettant à l'inculpé de 
contredire, dès le début de la procédure, à tous les 
actes de l'instruction, par sa présence personnelle, 
par une connaissance constante de toutes les pièces, 
par des réquisitions adressées au magistrat instruc- 
teur en vue de mesures nouvelles, enfin par l'assis- 
tance plus ou moins complète (c'est surtout sur ce 
point qu'ont porté jusqu'ici les divergences), d'un 
défenseur à toutes les phases de la procédure. Voilà, 
dans ses grandes lignes, le système contradictoire. 
Le mot a fait fortune, comme tous ceux qui répon- 
dent à notre besoin inné de clarté et de précision. 
Mais nous croyons pouvoir dire dès à présent, et 
nous espérons le montrer par les considérations qui 
vont suivre, que la formule, comme il arrive trop 
fréquemment, a eu, par un développement trop ri- 
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goureux et trop strictement logique de sa portée, 
une fâcheuse influence sur l'application même de 
lidée. 

Pour organiser la contradiction, le projet présenté 
par le Gouvernement au Sénat en 1879 établissait 
les mesures suivantes : immédiatement après l'arres- 
tation de l'inculpé, le juge devait recevoir ses décla- 
rations, en ayant soin de le prévenir qu'il élait libre 
de ne pas répondre à ses questions, et qu'il avait le 
droit de choisir un défenseur. A défaut de choix, et 
si l'inculpé le demandait, le juge lui en désignait un. 
A partir de ce moment, le conseil avait la faculté de 
communiquer librement avec Tinculpé, sauf le cas 
où le juge croirait devoir interdire, mais pour une 
période de dix jours seulement après la première 
comparution, cette communication. Le conseil avait 
aussi le droit, sauf des cas d'urgence très exception- 
nels et limilativement déterminés, d'assister l'inculpé 
à tous les actes de la procédure auxquels celui-ci 
participait lui-même. Il pouvait, en conséquence, 
pénétrer avec lui dans le cabinet du juge, et assister 
aux confronlations, aux interrogatoires, aux cons- 
tats, concurremment avec le ministère public et 
les conseils des parties civiles. L'audition seule des 
témoins pouvait avoir lieu, au gré du juge, soit en la 
présence, soit en Tabsence de Tinculpé, de son con- 
seil, du ministère public et des parties civiles. Mais 
dans ce dernier cas, communication devait être don- 
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née à l'inculpé et à son conseil, le plus tôt possible 
et, en toute hypolhèse, avant la fin de Tinstruction, 
des dépositions reçues en leur absence. L'inculpé 
avait, en outre, le droit de requérir, avant la clôture 
de Fin formation, sa confrontation avec les témoins 
entendus hors de sa présence et avec ses co-incul- 
pés. Le défenseur ne pouvait jamais prendre la 
parole sans l'avoir obtenue du juge d'instruction; 
mais si on la lui refusait, mention du refus devait 
être inscrite au procès-verbal. Pour le mettre à 
même d'exercer cette assistance constante, le juge 
devait le convoquer au moins vingt-quatre heures 
avant chaque interrogatoire ou chaque confronta- 
tion. Le défenseur pouvait, à toute époque, prendre 
communication de la procédure, si le juge estimait 
cette communication compatible avec les nécessités 
de l'instruction. En tout cas, il avait toujours le droit 
de prendre communication des ordonnances suscep- 
tibles de recours. Pour l'exercice de ce recours, qui 
s'appliquait notamment aux ordonnances de mise au 
secret et aux refus de confrontation, le projet du 
Gouvernement rétablissait la Chambre du Conseil, 
dont les attributions ne consistaient plus, comme 
autrefois, à statuer sur l'information, mais qui, 
changeant complètement de caractère, devenait une 
sorte de juridiction d'appel pour les divers incidents 
de la procédure. Son audience était ouverte au minis- 
tère public et aux conseils de l'inculpé et des parties 
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civiles pour y discuter les décisions du juge d'ins- 
truction. La procédure une fois terminée devait être 
communiquée au conseil de l'inculpé, par la voie du 
greffe, vingt-quatre heures au moins avant la com- 
municalion faite au ministère public pour ses réqui- 
sitions. Cette communication avait évidemment pour 
but, quoique les articles du projet de loi semblent 
avoir oublié de s'en expliquer, de permettre à l'in- 
culpé de requérir de nouvelles mesures d'instruction 
avant l'ordonnance de clôlure. Enfin, en matière 
criminelle, l'audience de la Chambre d'accusation 
s'ouvrait aussi devant le conseil de Tinculpé qui pou- 
vait, concurremment avec le ministère public et les 
conseils des parties civiles, y discuter sommairement 
les résultats de l'information et l'ordonnance du 
juge. Si l'on ajoute à cet exposé le droit pour l'in- 
culpé de désigner un contre-expert dans toute ex- 
pertise, et la limitation à un très court délai du droit 
de mise au secret, avec recours contre celte mesure 
au profit de l'inculpé devait la Chambre du Conseil, 
on aura le tableau complet des diverses dispositions 
par lesquelles le projet du Gouvernement entendait 
réaliser dans l'information le principe de la contra- 
diction. v_^-— 

Ainsi, assistance d'un défenseur, facultative pour 
l'inculpé, à partir du premier interrogatoire; droit 
constant de communication entre le défenseur et 
l'inculpé, même en cas de mise au secret, sauf pen- 
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dant une courte période du début de Tin formation; 
droit d'intervention du défenseur^ à côlé de l'in- 
culpé, à tous les actes de la procédure, sauf aux 
auditions de témoins et à quelques actes matériels 
de perquisition; droit de réquisition au profit de 
r inculpé pour certaines mesures, avec recours de- 
vant la Chambre du Conseil ; communication de la 
procédure au défenseur, facultative de la part du 
juge au cours de Tinslruction, obligatoire avant 
l'ordonnance de clôture; débat contradictoire devant 
la Chambre d'accusation : voilà, en résumé, le pro- 
\ jet du Gouvernement. Ce qui s'en dégage au premier 
^plan, c'est la surveillance et le contrôle de la plupart 
des actes de l'instruction, non point seulement par 
l'inculpé, mais aussi par le défenseur, non point 
seulement au moyen d'une assistance discrète prê- 
tée à rinculpé par ce dernier dans son cabinet ou 
dans le parloir du greiïe, mais par sa présence directe 
et son droit de demander la parole pour contredire 
personnellement, soit aux actes du juge, soit aux 
affirmations des témoins ou des co-inculpés. C'est 
en cela que résidait principalement, dans le projet 
du Gouvernement, l'idée de contradiction, et il est 
certain que, sauf la réserve faite pour l'audition des 
témoins, dont le juge pouvait, à son gré, exclure 
toutes les parties, sauf encore cette circonstance que 
le défenseur n'était pas obligatoire, mais simple- 
ment facultatif, sauf enfin que le défenseur ne pou- 



— 27 — 

vail prendre la parole sans l'avoir obtenue du juge, 
c'était Forganisalion d'un système absolu de contra- 
diction orale et écrite au profil de l'inculpé et de son 
conseil. 

Le Sénat, Messieurs, a jugé qu'on avait en cela 
quelque peu exagéré l'idée de contradiction. Parlant 
avec raison de cette idée que le vice principal de 
notre méthode actuelle est de laisser l'inculpé dans 
une trop grande ignorance de ce qui se passe en 
dehors de lui, le projet du Sénat s'est surtout préoc- 
cupé (c'était au moins l'intention annoncée par le 
rapporteur de la Commission) d'assurer le contrôle 
personnelle l'inculpé par la pleine connaissance des 
actes de l'instruction à mesure qu'ils s'accomplis- 
sent. Aussi, tout en conservant la plupart des inno- 
vations proposées par le Gouvernement et notam- 
ment les communications facultatives entre un 
défenseur et l'inculpé dès le début de la procédure, 
le projet du Sénat n'a-t-il pas admis la présence ni 
la contradiction directe du défenseur aux actes de 
l'information. L'inculpé est personnellement tenu 
au courant de tous les actes et de leurs résultats par 
un résumé que le juge est obligé de lui en faire, dans 
l'ordre des dates et des faits, au début de chaque 
interrogatoire. Il n'a pas le droit d'assister à l'audi- 
tion des témoins, mais il en connaît les dépositions 
par le résumé du juge, et, déplus, il peut requérir 
sa confrontation avec eux, avec droit de recours à la 



— 28 — 

Chambre du Conseil en cas de refus. Il peut de même 
requérir sa confrontation avec ses co-inculpés avant 
la clôture de Tinslruction. Le Sénat, en d'autres 
termes, associe l'inculpé personnellement à tous les 
actes de l'information dans la plus large mesure 
possible, mais il en bannit soigneusement la per- 
sonne du défenseur. Il substitue à la contradiction 
orale et permanente du défenseur la contradiction 
par l'inculpé, et par des actes : les réquisitions. 
Seulement, dépassant à son tour les conséquences 
rationnelles du principe par lui posé comme point 
de départ, il érige en règle, sous prétexte que l'in- 
culpé ne peut utilement se défendre lui-même, que 
la procédure tout entière devra être communiquée 
au défenseur, au moins la veille de chaque interro- 
gatoire. Et pour qu'il ne subsiste aucun doute sur la 
porlée de cette disposition, le rapport présenté au 
nom delà Commission explique que cette mesure a 
pour but de permettre au défenseur, avant chaque 
interrogatoire, d'examiner en détail l'affaire avec 
l'inculpé, de prévoir les questions, et de préparer les 
réponses. C'est là, messieurs, incontestablement, 
l'innovation principale et la plus grave du projet 
du Sénat. Elle paraît bien n'avoir eu pour but 
que d'apporter un correctif à la mutilation que 
le projet du Sénat faisait subir au projet du Gou- 
vernement en bannissant le défenseur des actes 
de l'information, auxquels celui-ci voulait l'ad- 
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mellre. Nous examinerons plus loin si le remède 
n'est pas aussi dangereux que le mal. Çonslatons 
simplement que cette concession n'a pas réussi à 
désarmer les parlisans de Tidée absolue de contra- 
diction, car devant la Chambre des députés, où le 
projet du Sénat a été discuté en première lecture en 
1884, puis dans les Commissions successivement 
nommées au cours des législatures qui ont suivi, 
c'est le projet primitif du Gouvernement qui a pré- 
valu, avec l'aggravation résultant de mesures nou- 
velles. En effet, dans le projet primitif, la contradic- 
tion par la parole et la présence simultanées de l'in- 
culpé et du défenseur, en face du ministère public et 
des parties civiles, était, dans une certaine mesure, 
facullative pour le juge, en ce sens qu'elle ne s'ap- 
pliquait qu'à sa volonté à l'audilion des témoins. Au 
contraire, dans le dernier état des projets soumis à 
la Chambre des députés, elle deviendrait obligatoire 
en ce que, désormais, l'inculpé et son conseil assiste- 
raient, ou du moins, auraient le droit d'assister et de 
contredire, concurremment avec le ministère public, 
les parties civiles et leurs conseils, à tous les actes, 
même à l'audition des témoins, sauf le cas de la mise 
au secret, qui ne pourrait jamais dépasser vingt jours 
au maximum. De telle sorte qu'on aurait ainsi réalisé 
dans sa plénitude le système de la contradiction per- 
manente et absolue, et, pour tout dire, le débat oral 
devant le juge d'instruction, tel qu'il existe et se 
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comporte aujourd'hui devant la juridictrond» juge- 
ment. 

Messieurs, la mélliode conlradicloire ainsi com- 
prise el organisée a pu séduire, par le développe- 
ment rigoureusement logique de ce que comportent sa 
formule et son nom, des esprits très éclairés et qui 
ne sont point portés aux réformes chimériques. Le 
principe de la confradiclion exige, a-t-on dit, pour 
être logiquement appliqué et pour avoir toute son 
efficacité, la présence de Tinculpé à tous les actes de 
rinslruetion, à l'audition des témoins comme aux 
autres. La lecture ou le résumé que lui ferait des 
témoignages recueillis le juge d'instruction ne sau- 
rait lui en tenir lieu. En supposant qu'il soit en état 
de les comprendre et de les retenir, il en saisira 
rarement les détails, peut-être moins encore l'éco- 
nomie générale, et dans tous les cas, les confronta- 
tions qui pourront suivre avec les témoins dont il 
discutera les assertions n'équivaudront pas pour lui 
à la contradiction immédiate, se produisant à l'occa- 
sion de chaque circonstance qui pourra comporter 
une reclifîcalion ou de chaque fait susceptible de 
vérificalion. Il faut donc qu'il entende personnelle- 
ment les dépositions. D'un autre côlé, ajoute-t-on, 
pour que la contradiction de la part de l'inculpé soit 
sérieuse et efficace, il est nécessaire que son défen- 
seur l'assiste constamment pour suppléer à son 
insuffisance. Sinon, placé en face d'un juge qui l'inti- 
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mide par la puissance dont il dispose, qui Finquiète 
par son expérience, et le domine par Taulorité que 
lui donne sa fonction, il se trouvera vis-à-vis de lui, 
à son grand détrimenl, dans un étal d'infériorilé 
certaine. En réalité, il ne saura pas se servir de 
Tinstrument de justification dont on veut le munir* 
Au contraire, la présence de son défenseur à ses 
côtés suffira à Tencourager et à lui donner du sang- 
froid. Dans les perquisitions ou les constats, celui-ci 
appellera Tattenlion du juge sur les détails qui 
pourraient lui échapper. Dans les auditions de 
témoins et les confrontations, il pourra relever 
utilement, à mesure qu'ils se produiront, les men- 
songes ou les erreurs des témoins et des co-inculpés, 
et dans les interrogatoires, Tarme dont le magistrat 
instructeur se sert, dit-on, de façon si redoutable 
pour rinculpé, le défenseur protégera par sa seule 
présence, et à l'occasion par sa parole, la liberté de 
son client contre Terreur ou la passion du juge, ou 
simplement contre sa tendance à vouloir trouveç en 
lui un coupable. La communication des pièces au 
défenseur, même intégrale, et ses entreliens avec 
rinculpé ne peuvent suppléera cette assistance effec- 
tive qui^ seule, peut réaliser au profit de ce dernier 
l'égalité de situation entre l'accusation et la défense, 
base nécessaire de toute information réellement 
contradictoire. 
Nous ne croyons pas, Messieurs, que de pareilles 
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considérations, quelle que puisse être leur apparence 
de logique, soient de nature à faire un instant illu- 
sion à des hommes qui ont la pratique quotidienne 
des choses judiciaires, et puissent vaincre leur résis- 
tance à une transformation aussi complète. Vaine- 
ment objecterait-on que la Commission extra-parle- 
mentaire de i 878, en partie composée de magistrats, 
n'y a nullement été hostile, et en a même, la pre- 
mière, posé les principes. Si' nous sommes bien 
informé, les magistrats qui faisaient partie de la 
Commission, les plus expérimentés tout au moins, et 
qui se trouvaient naturellement, par leurs lumières, 
les porte-parole de leurs collègues, se sont montrés 
nettement opposés à une réforme aussi radicale. 
C'est qu'en effet, nous ne cesserons d'y revenir, on se 
laisse entraîner dans tout ceci par le pouvoir d'une 
formule. Si au lieu de s'emparer du mot de contra- 
diction pour qualifier la nouvelle méthode, si au lieu 
de parler de prime abord d'instruction contradictoire^ 
on avait simplement parlé d'instruction ouverte, ce 
qui eût été certainement plus exact, puisque c'est 
simplement le secret de Tinstruction que l'on veut et 
que l'on doit faire disparaître, nous aurions eu de 
nombreuses chances d'échapper aux déductions trop 
rigoureuses d'une logique impitoyable. Quoi qu'il en 
soit, permettez-nous, Messieurs, tout en rendant 
hommage aux remarquables efl^orts qui, de toutes 
parts, ont été faits pour résoudre cette difficile ques 
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lion, de. vous dire brièvement à noire tour, avec la 
réserve qui s'impose à noire opinion perscTunelle, en 
quoi les deux projets actuellement en présence nous 
paraissent dépasser les limites d'une réforme suffi- 
sante pour donner à l'inculpé toutes les garanties 
nécessaires, et en même temps assez prudente pour 
ne pas compromettre Teificacité de la répression. 

Il ne nous est point venu à la pensée, cela dépas- 
serait le cadre restreint d'un discours, d'examiner 
en détail les diverses modifications, semblables sur 
beaucoup de points, que les deux projets apportent à 
la procédure actuelle. Nous nous trouverions, d'ail- 
leurs, facilement d'accord avec eux sur la plupart 
des améliorations projetées. La désignation d'un 
défenseur dès le début de l'information, ses libres 
conférences avec l'inculpé, sauf le cas exceptionnel 
et restreint de mise au secret, la présence de l'inculpé 
à tous les actes de l'instruction, sauf aux auditions 
de témoins, son droit de confrontation, sa participa- 
tion aux expertises, la communication des pièces au 
défenseur avant Tordonnance de clôture, la faculté 
pour l'inculpé de requérir des mesures d'information 
avec recourS; si Ton veut, devant la Chambre du 
conseil rétablie dans ce but, le débat contradictoire 
devant la Chambre d'accusation, la limitation des 
détentions préventives par la durée légalement res- 
treinte des mandats de dépôt et d'arrêt, enfin la prar 
tique étendue de la mise en liberté provisoire, voilà 

3 



) 



— u — 

toute ime série de rérarmes considérables auxquelles 
nous applaudirions, el qui n'inspirerait à aucun 
d'entre nous de bien vives inquiétudes. Mais il est 
d'autres innovalions sur lesquelles nous avons inci- 
demment appelé votre attention, et qui ne nous 
paraissent pas, à raison de leurs dangers et de leurs 
difficultés pratiques, pouvoir trouver place dans 
notre procédure criminelle. Nous voulons parler, 
en premier lieu, du débat permanent que Ton songe 
à instituer devant le juge d'instruction entre l'inculpé 
et son. défenseur, d'un côté, le ministère public, les 
parties civiles et leurs conseils, de l'autre, et en 
\ second lieu, de la communication des pièces au 
! défenseur avant chaque interrogatoire, déjà admise 
dans le projet du Sénat. La première de ces deux 
mesures nous parait incompatible avec les nécessités 
de l'information et, de plus, matériellement imprati- 
cable. La seconde constituerait sans nul doute un 
obstacle sérieux à la découverte de la vérité. 

Le débat permanent devant le juge d'instruction 
nous semble méconnaître à la fois Tidée même 
d'information, le véritable caractère du magistrat 
instructeur, et le but qu'il s'agit d'atteindre par la 
réforme de notre législation sur ce point. 

Tout débat suppose une lutte engagée entre deux 
parties. Or, ce n'est que par une conception inexacte 
de ce qu'est l'information préparatoire qu'on peut y 
voir une lutte déjà engagée entre le ministère public 
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et rinculpé. Il s'agit simplementy pendant cette 
période» de rechercher si l'inculpé est innocent on 
s'il est coupable. Quand le ministère public requiert 
le juge d'instruction d'informer contre une personne 
déterminée, il ne lui désigne pas un criminel; il lui 
signale un suspect, voilà tout. Il n'a nullement, quoi 
qu'on dise, le désir que le suspect se transforme 
finalement en prévenu ou en accusé. Quel intérêt 
pourrait-il y avoir? Le vain amour-propre de n^ 
point s'être trompé dans ses suspicions? C'est se 
faire une singulière idée de la conscience d'un 
magistrat, que de lui supposer de pareils mobiles. 
Quand, après la clôture de l'information, l'examen 
final du dossier a donné au ministère public la con- 
viction d'une culpabilité réelle; quand, sur ses réqui- 
sitions, l'ordonnance du juge ou l'arrêt de la 
Chambre d'accusation a désigné l'inculpé comme le 
coupable probable, que le ministère public apporte 
une certaine ardeur à faire accepter sa propre con^ 
viction à la juridiclion de jugement, cela peut se 
rencontrer, et cela est même légitime, quoique, h 
notre avis, et au rebours de ce qu'on s'imagine 
quelquefois, le ministère public doive rester stricte- 
ment impartial dans l'exposé des charges. Mais 
alors, et dans tous les cas, la présence et la parole 
du défenseur sont le correctif naturel de ce que 
l'accusation peut présenter de trop absolu. Mais^ 
•pendant l'information, le ministère public n'a aucune 
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opinion arrêtée. Il charge le juge de faire la lumière, 
et il attend. 11 ne se mêle point à Finstruction, et 
n'assiste pas à ses divers actes. S'il lui arrive, dans 
des cas très rares, d'intervenir, c'est uniquement 
par voie de réquisition, et pour signaler au juge 
telle pu telle mesure qui lui paraît utile pour la 
découverte de la vérité. Mais il ne va point, et il ne 
peut aller devant le juge charger l'inculpé. Pourquoi 
yeul-on aujourd'hui l'y appeler, et avec lui les 
parties civiles et leurs conseils? Pour instituer là, 
avec l'inculpé et son défenseur, un conflit qui n'existe 
encore dans l'esprit ni dans les intentions de per- 
sonne? On va créer une lutte sur un terrain où il n'y 
a de place que pour des recherches? Ce sera le résul- 
tat le plus clair de l'innovation, car la contradiction 
du défenseur appellera nécessairement la contradic- 
tion du ministère public, et, à l'occasion, la contra- 
diction plus ardente des parties civiles. Et il est 
facile de deviner quelles seront alors les consé- 
quences du choc des intérêts opposés? 

Il n'y aura pas, dit-on, de véritable débat, le 
défenseur ne pouvant prendre la parole que si le 
juge l'y autorise. Cest là une singulière illusion. 
A qui fera-t-on croire que l'instruction va se pour- 
suivre sans discussion, le juge dirigeant tranquille- 
ment l'information sous Tœil apaisé du défenseur 
muet et silencieux? Le défenseur, on ne l'appelle là 
que pour contredire; pour contredire aux témoins, 
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aux experts, aux co-inculpés, au minislère public, 
à tous les résultats défavorables dé rinstruclion, et 
pour tout dire, au juge lui-même! Et Ton veut qu'il 
y vienne pour se taire, ou ne hasarder que de timides 
observations? A qui le fera-t-on accepter? Le défen- 
seur demandera à parler sans cesse. Si on lui attribue 
un rôle sérieux (et il fera tous ses efforts pour le 
prendre si on. ne le lui donne pas), il ne pourra 
laisser passer la plus mince erreur de détail sans la 
redresser, aucune vivacité de langage sans protester, 
aucune allégation inexacte sans chercher à la dé- 
truire, aucune formule incomplète sans demander à 
la rectifier. Inévitablement et par la force même des 
choses, son intervention se produira constamment et 
à tout propos. Que va devenir alors la fonction du 
magistrat instructeur? On veul, dît-on, lui laisser 
son rôle actif et spontané, lui réserver, comme par 
le passé, la direction de l'information? Or, comment 
pourra-t-il prétendre à la diriger utilement et effec- 
tivement, quand il se trouvera perpétuellement aux 
prises avec la contradiction inquiète du défenseur, 
sans parler de celle des parties civiles? Que vont 
devenir les auditions de témoins, les interrogatoires, 
les confrontations? Ce seront, à tout instant, de la 
part du défenseur, si modéré qu'on le suppose, des 
questions, des rectifications, des demandes de véri- 
fications nouvelles. Si le juge d'instruction les 
répousse, ou si, pour y couper court, il lui refuse la 
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parole, ce sera alors une succession ininterrompue 
d'incidents, quelquefois préparés en vue de Tau- 
dience, où le défenseur sera forcément entraîné à 
opposer son affirmation personnelle au témoignage 
du magistrat. Si, au contraire, le juge se résigne, 
Tinformation lui échappe, et il en est réduit à voir 
faire sous ses yeux sa propre besogne par ceux 
qu'on aura voulu simplement charger de la con- 
trôler. C'est la négation même de ses pouvoirs. Pour 
jouer ce rôle amoindri, le juge n'est plus nécessaire; 
son greffier suffira. 

En réalité, qu'on le veuille oa non, la présence 
permanente du défenseur aux côtés de l'inculpé ne 
s'explique et ne peut se justifier que par un sentiment 
de défiance à Tégard du juge, non point par la néces- 
sité de suppléer à l'insuffisance de l'inculpé. L'in- 
stinct naturel de défense rend perspicaces, pour ce 
qui les intéresse, même les esprits obtus. L'inculpé, 
quelque ignorant qu'on le suppose, saura toujours 
trouver dans la. déclaration d'un témoin ou d'un co- 
inculpé que l'on confronte avec lui, le mensonge ou 
l'erreur. S'il peut se produire des confusions de lan- 
gage ou des complications de faits de nature à 
obscurcir la vérité, le rôle naturel du juge sera pré- 
cisément de dérouler pour lui le fil embrouillé des 
constatations ou des témoignage^. Le point important 
est donc de mettre en présence, le plus souvent pos- 
sible, l'inculpé et les actes de l'information, et il est 
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les témoins, après chaque déposition reçue hors de 
sa présence, devienne la règle de l'instruction. La 
présence du défenseur sera, dès lors, bien inutile, si 
on n*en veut pas faire un moyen d'obstruction. 

Ce qu'il faut faire disparaître, ne cessons de le 
répéter, c'est le mystère qui couvre aujourd'hui la 
procédure pour l'inculpé. 11 a le droit de savoir, avant 
de répondre^ non seulement ce dont on l'accuse, 
mais toutes les circonstances qui l'accusent. Par con- 
séquent, ce qu'il faut instituer, c'est Tinslruction 
ouverte pour lui, c'est-à-dire son contrôle personnel, 
le seul que la justice et l'équité réclament au cours 
de l'information. Il ne donnera jamais au coupable 
les moyens de dissimuler sa culpabilité (nous ne sup- 
posons pas que ce soit là le but que l'on vise), mais il 
suffira très largement à l'innocent pour lui permettre 
de faire éclater son innocence. L'idée de créer entre 
le juge d'instruction et l'inculpé Tégalité de la lutte 
nous apparaît comme un pur sophisme. Il n'y a aucune 
parité entre leurs situations respectives. L'informa- 
tion recherche les preuves de l'infraction; elle aie 
rôle actif. L*inculpé n'a qu'un rôle passif; il n'a qu'à 
attendre. Si l'information ne parvient pas à trans- 
former en charges suffisantes, et pour tout dire, en 
preuves presque complètes les simples présomptions 
du début, l'inculpé, innocent ou coupable, demeure 
par là même à Tabri de toute poursuite. Il est donc 
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naturel que, pour un rôle plus difficile, rinformation 
soit plus complètement armée, et que ses moyens 
d'investigation soienl plus puissants que les moyens 
de défense. Si on cherche à les égaliser, c'est l'infor- 
mation qui va se trouver dans une situation d'infé- 
rîorilé, au grand préjudice de l'intérêt social, nette- 
ment sacrifié à une utopie de libre défense bien mal 
comprise. 

La difficulté n'est pas moindre si on se tourne d'un 
autre côté, et si l'on considère le point de vue de 
l'application pratique. D'abord, que de complications 
et de lenteurs l'on va apporter aux procédures d'in- 
struction? On se plaint déjà de la longueur des infor- 
mations; ce sera bien autre chose avec le débat, ou, 
si l'on veut, avec la contradiction permanente et les 
incidents qui en seront la conséquence, ou, pour 
mieux dire, l'essence même. On verra alors des pro- 
cédures interminables. Qui ne devine le parti que 
sauront tirer des moyens d'obstruction mis à leur 
portée les inculpés coupables et désireux d'échapper 
à une sûre condamnation? Or ce sont là de beaucoup 
les plus nombreux, car personne n'ignore que les 
erreurs de diagnostic, si je puis me servir ici d'une 
expression médicale, sont extrêmement rares chez 
nous eu égard au nombre des poursuites justifiées. 
Ce sera donc à ceux-là surtout que la réforme profi- 
tera, contrairement au but que l'on se propose d'at- 
teindre. 
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Où trouvera-l-on, d'ailleurs, le nombre de magis- 
trats et même de défenseurs nécessaires à celte nou- 
velle besogne? 11 faudra d'abord, tout au moins dans 
les tribunaux occupés, augmenter dans des propor- 
tions considérables le nombre des juges d'instruc- 
tion. De plus, la présence constante d'un conseil exi- 
gera la présence constante d'un magistrat du 
ministère public. Il faudra donc déléguer en perma- 
nence un substitut dans chaque cabinet d'instruction, 
et, pour cela, rétablir dans les petits tribunaux, tous 
les postes de substituts supprimés depuis 1883, et, 
dans les tribunaux très chargés, doubler le nombre 
des magistrats du Parquet. A Paris, notamment, et 
dans les grands tribunaux, où la charge des juges 
d'instruction et des substituts est déjà fort lourde, 
quelquefois accablante, on se heurtera à une diffi- 
culté matérielle d'organisation presque insurmon- 
table. Les défenseurs môme vont faire défaut. Caries 
avocats ou les avoués quelque peu occupés ne pour- 
ront jamais consentir à déserter leur cabinet ou les 
audiences, pour consacrer à une seule aflaire, pen- 
dant des semaines, chez le juge d'instruction, leurs 
heures les plus précieuses. Et si l'on abandonne aux 
jeunes stagiaires ou à des défenseurs sans clientèle 
le soin et la responsabilité d'une défense à diriger 
dès les tâtonnements de la première heure, l'inexpé- 
rience, sinon l'insuffisance professionnelles vont 
prendre possession d'un des rôles les plus difficiles 
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qui puisseul incomber à ua défenseur, et que les 
plus expérimentés, nous en avons sonrent recueilli 
Taftirmalion, considèrent comme redoutable. Hâtons- 
nous de reconnaître, au surplus, que celle question 
d'organisalion matérielle ne devrait pas arrêter le 
législateur, si véritablement la réforme ainsi com- 
prise s'imposait par sa nécessité ou même par une 
utilité reconnue. Mais un examen approfondi permet 
d'affirmer que les résultats qu'on peut en attendre 
ne sauraient un instant être mis en balance avec ses 
multiples inconvénients. 

Va-t-on nous dire que toutes ces considérations 
n'ont point arrêté les législations étrangères, qui 
seraient là-dessus en progrès considérable sur la 
nôtre? Les législations étrangères. Messieurs, four- 
nissent toujours aux novateurs trop hardis des argu- 
ments très inquiétants, parce qu'il esl souvent diffi- 
cile de les contrôler en toute sécurité. Mais sur le 
point qui nous occupe, je crois pouvoir affirmer 
qu'on les a souvent appréciées très inexactement. 

Le Code allemand, qu'on a quelquefois donné en 
exemple^ n'autorise le défenseur à assister, ni aux 
dépositions des témoins, ni aux interrogatoires de 
l'inculpé. 11 se contente, après avoir rendu le défen- 
seur obligatoire dès la période préparatoire, dans 
les cas où la gravité de l'affaire ou bien l'état intel- 
lectuel ou physique de l'inculpé l'exige, de l'auto- 
riser à prendre part aux constats, à communiquer 
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avec son client ou à se faire communiquer le 
dossier. 

De même, dans le nouveau Code autrichien en 
vigueur depuis le T' janvier 1874, ni Faceusateur, 
ni le défenseur ne peuvent être présents aux déposi- 
tions des témoins ni aux interrogatoires de l'inculpé. 
Ils assistent ou ont le droit d'assister aux constata- 
tions matérielles ou aux perquisitions, voilà tout. Le 
défenseur n'a même pas le droit absolu de prendre 
communication de la procédure. Elle ne lui est com- 
muniquée que si le juge d'instruction, et, en cas de 
refus, la Chambre du Conseil, juge cette communi- 
cation compatible avec les exigences de l'informa- 
tion. 

Dans le dernier état de la législation belge, tel 
qu'il résulte des dispositions de la loi du 20 avril i 874, 
le défenseur est également exclu des interrogatoires 
et des auditions de témoins. 11 peut simplement com- 
muniquer avec son client après la première compa- 
rution. Les pièces de la procédure ne lui sont même 
pas communiquées au cours de l'information, quoi- 
qu'on ait quelquefois prétendu le contraire. Il ne 
peut prendre communication du dossier que lors- 
que la procédure est terminée et avant la décision 
qui doit la clôturer. 11 peut alors fournir des obser- 
vations et demander un supplément d'enquête. 

Bref, en dehors de la législation anglaise et amé- 
ricaine, et de celles qui procèdent de la méthode 
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accusatoire, où nécessairement le défenseur assiste 
son client, puisque ce sont les avocats qui font, en 
réalité, Tinstruclion, nous ne connaissons, en ce qui 
nous concerne, que le Code de Genève qui donne au 
défenseur le droit d'assister à tous les actes de la 
procédure, quand son client l'exige. Celte pratique 
a-t-elle donné de bons résultats? Nous Tignorons ; 
mais cette unique application du système n'est peut- 
être pas suffisante pour prévaloir contre les incon- 
vénients que nous avons fait ressortir et les dangers 
que nous avons signalés, si l'on considère surtout 
que l'essai n'en a été fait que sur un champ très 
limité, ne présentant pas les mêmes obstacles qu'un 
grand pays comme le nôtre. 

Si nous examinons, à son tour, le procédé adopté 
par le Sénat pour réaliser la contradiction perma- 
nente, et tenir lieu du débat devant le juge instruc- 
teur, on peut facilement se convaincre qu'il ne lui 
est pas de beaucoup préférable. La présence du 
défenseur et le débat devant le juge, nous croyons 
l'avoir démontré, c'est la certitude, ou, dans tous 
les cas, la menace de l'obstruction permanente. La 
communication du dossier au défenseur avant cha- 
que interrogatoire sera la sophistication de l'inter- 
rogatoire lui-même, en ce sens qu'il en détruira 
complètement les qualités essentielles : la sincérité 
et la spontanéité. 11 importe que l'inculpé réponde 
sans subir aucune influence étrangère. Or, le rapport 
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fait au Sénat nous a déclaré nettement que la com- 
munication est prescrite pour que le défenseur puisse 
plus utilement préparer la veille avec l'inculpé les 
réponses que celui-ci devra faire le lendemain. Le 
juge d'instruction ne va donc plus se trouver qu'en 
présence d'un inculpé soigneusement slylé, dont les 
paroles, les réticences, les silences même auront 
été étudiés d'avance, avec la pleine connaissance de 
ce qu'il peut être utile de dire et de ce qu'il est 
nécessaire de dissimuler. J'entends bien qu'on ne 
veut préparer ses réponses et son attitude que pour 
faire éclater son innocence. Mais, d'abord, combien 
y a-t-il d'inculpés innocents pour combien de cou- 
pables? Le nombre en est, relativement, infinité- 
simal. Or, si l'inculpé est coupable, la préparation 
ne pourra signifier qu'une seule chose, et ne se tra- 
duira que par cette unique formule : échec au juge^ 
et, du même coup, à la vérité. S'il est innocent, la 
préparation par le défenseur est inutile. Ne disons 
pas avec le sévère inspirateur de l'ordonnance de 
1539 : « On n'a pas besoin d'avocat pour avouer ou 
pour nier un fait. » Mais affirmons que la connais- 
sance personnelle, que le juge sera obligé de donner 
à l'inculpé de tous les détails, de tous les éléments 
de la procédure à mesure qu'ils seront recueillis, lui 
suffira très bien pour qu'il puisse lui-mêmç signaler 
les erreurs ou relever les mensonges. Remarquona, 
d'ailleurs, que ses communications constantes avec 
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le défenseur Tauront dès longlemps préparé à 
dérouter les surprises, s1l peut s'en produire. Cette 
préparation générale et d'ensemble est déjà une bien 
large concession. Nous estimons qu'il faut y sou- 
scrire. Mais ce qu'il faut proscrire, c'est la prépara- 
tion immédiate et directe de l'interrogatoire, la 
réponse insinuée ou dictée d'avance à des questions 
qu'il est trop facile de prévoir, par la communication 
complète d'un dossier dont on aura pu relever tous 
les points faibles ou susceptibles d^habiles contra- 
dictions. Le juge d'instruction doit rester maître de 
son dossier, parce qu'il peut être nécessaire que cer- 
tains résultats ne viennent à la connaissance de 
l'inculpé qu'en présence du juge, et pour ainsi dire à 
l'improviste. Les impressions produites sur lui par 
certaines révélations seront souvent le meilleur 
moyen d'investigation du magistrat instructeur, qui 
doit toujours être doublé d'un physionomiste. Si 
vous ne lui amenez jamais qu'un inculpé travaillé & 
l'avance par une préparation extérieure, vous lui 
rendez la découverte de la vérité presque impos- 
sible. 

Nous n'entendons pas élever dans tout ceci, qu'on 
nous comprenne bien, une présomption de défiance 
à l'égard du défenseur, ni soutenir qu'il prêtera 
sciemment le concours de son expérience et de son 
habileté professionnelles aux manœuvres ou aux 
mensonges de l'inculpé coupable. Mais le défenseur 
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sera naturellement porté, dans beaucoup de cas, à 
croire à Tinnocence de son client, qui se gardera 
bien de le détromper. Les protestations d'innocence 
ne coûtent guère au criminel, et souvent elles se pro- 
duisent avec un tel accent d'apparente sincérité 
qu'elles ébranlent les plus fermes convictions. 
Trompé parles affirmations de son client, soucieux 
de la responsabilité qui lui incombera dans cette 
nouvelle attribution dont la loi elle-même l'aura 
investi, et dont il lui sera bien difficile de discerner 
l'exacte limite, inquiet des conséquences que pour- 
raient avoir, pour un malheureux dont la culpabilité 
lui paraîtra douteuse, une abstention absolue ou une 
préparation incomplète, le détenseur sera naturel- 
lement enclin et logiquement entraîné à exagérer 
cette dernière, sans qu'on puisse, le plus souvent, 
songer à lui en faire un reproche. Ajoutez à cela 
qu'il sera en butte de la part de la famille, des amis, 
de tous ceux enfin qui seront intéressés à sauver le 
coupable, à des sollicitations, à des prières, à des 
suggestions auxquelles il pourra bien difficilement 
résister. Si l'impartialité héroïque doit être la vertu 
fonctionnelle du magistrat, on ne peut guère l'exiger 
de celui qui, par profession, a la charge et plus 
encore l'instinct de la défense. 

Nous croyons donc devoir repousser comme égale- 
ment dangereuses les deux innovations qui sont, 
chacune de son côté, la caractéristique des deux 
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systèmes aujourd'hui en présence : la contradicUon 
par le débat oral et permanent devant le juge et la 
communication constante et complète de la procé- 

t dure au défenseur. Nous avons la conviction profonde 
qu'elles n'auraient Tune et l'autre d'autre résultat que 
d'énerver la répression et de stériliser entre les 
mains du juge d'instruction les pouvoirs qu'on veut 
pourtant lui laisser, tout en étant inutiles pour 
éviter les erreurs, les excès ou les abus de pouvoirs. 

^ Faites disparaître Tinstruction secrète et ouvrez plei- 
nement l'information à Tinculpé; communiquez-lui, 
au jour le jour, tous ses résultats; appelez-le à tous 
les actes; confrontez-le avec tous les témoins; met- 
tez-le en présence de ses co-inculpés ; donnez-lui, dès 
le début, l'assistance, mais l'assistance discrète d'un 
défenseur qui le conseillera, lui indiquera les mesures 
à réclamer du juge, prendra connaissance du dossier 
avant la clôture de l'information, pour demander, 
s'il le faut, un supplément d'instruction, le représen- 
tera à l'occasion devant la Chambre du Conseil, si on 
croit devoir la rétablir, et dans tous les cas devant 
la Chambre d'accusation; restreignez la mise au 
secret; limitez la durée des mandats, et, par là, des 
détentions préventives. Quand vous aurez fait tout 
cela, nous répondons que vous aurez évité même la 
possibilité d'un abus, que vous aurez atténué, dans 
toute la mesure possible aux prévisions humaines, 
les éventualités d'erreurs. El personne ne pourra, du 
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moins, vous reprocher d'avoir, sous prétexte d'as- 
surer la libre défense des innocents, risqué d'orga- 
niser réellement el légalement l'impunité des mal- 
faiteurs. 



Messieurs, 

La mort a fait dans nos rangs des vides nombreux 
pendant l'année judiciaire qui vient de s'écouler. Et 
le pieux devoir qui m'incombe de leur adresser le 
dernier hommage de nos regrets sera particulière- 
ment pénible. Onze de nos collègues nous ont été 
successivement enlevés. Cinq d'entre eux ont été 
frappés au milieu de nous, et dans la pleine activité 
de leurs facultés intellectuelles; les autres ne se 
rattachaient plus à la Cour que par les liens de 
l'honorariat. 



M. le président Manuel réalisait aux yeux de tous 
le modèle du magistrat et de l'homme de bien. Né à 
Nevers le 9 octobre 1626, il fit son droit à Paris et 
devint successivement docteur en droit et secrétaire 
de la Conférence des avocats. Il se formait en même 
temps à la pratique des affaires par un long stage 
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dans une élude d'avoué, de sorte que lorsqu'il fut 
nommé, le 1 1 février 1854, substitut à Coulommiers, 
il se révéla immédiatement comme un magistrat 
d'avenir, instruit et laborieux. Sa parole netle et 
facile le désignait naturellement pour l'audience, et 
il refusa, pour mieux s'y consacrer, un poste de pro- 
cureur impérial qui lui avait été offert peu de temps 
après son entrée dans la magistrature. Nommé suc- 
cessivement substitut à Troyes en 1858, à Reims en 
1862, puis à Paris en 1863, il fortifia dans ces 
diverses fonctions les qualités solides qui trouvaient 
un si utile emploi aux audiences civiles. Esprit judi- 
cieux et méthodique, d'une précision presque méti- 
culeuse, il se fit à la Cour, où il était arrivé comme 
substitut du procureur général en 1871, une spécia- 
lité des affaires de change et de banque, et des ques- 
tions de société. Nommé avocat général en 1875, il 
conserva ces fonctions pendant près de quinze années 
durant lesquelles il eut l'occasion d'installer, comme 
doyen du Parquet, plusieurs procureurs généraux. 
Promu chevalier de la Légion d'honneur en 1877, il 
avait été proposé en 1887, suivant une ancienne tra- 
dition, pour la croix d'officier comme doyen des 
avocats généraux. Il fut enfin nommé président de 
Chambre le 28 novembre 1889, et c'est dans ces 
fonctions*, où il avait eu l'occasion de faire encore 
mieux apprécier sa grande expérience des affaires et 
sa naturelle bienveillance, que la mort est venue le 
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frapper. Sa fin est venue révéler à ceux d'entre nous 
qui n'avaient point pénétré dans son intimité, ce que 
son extrême affabilité leur laissait seulement entre- 
voir : les qualités profondes du cœur. Frappé dans sa 
plus vive affection par la mort d'une compagne ten- 
drement aimée, il n'a pas survécu à sa blessure, et 
les consolations de ses enfants n'on t pu le distraire 
de sa douleur. Nous l'avons vu revenir à sa fonction 
mortellement atteint, ne vivant plus que dans ses 
souvenirs, comme dans un rêve déjà lointain dont la 
vague tristesse de son regard nous disait seule 
l'intensité. Il s'est véritablement éteint en quelques 
semaines. Inclinons-nous, Messieurs, devant cette 
mémoire qui vivra parmi nous comme celle du 
magistrat dévoué à sa fonction, et de l'homme privé 
doué de toutes les vertus familiales. 



M. le conseiller Pouradier-Duteil avait fait toute 
sa carrière en province, quand il vint prendre rang 
parmi vous. Il était né à la Châtre, le 20 avril 1826. 
Fils de magistrat, neveu d'un de nos anciens collè- 
gues qui a laissé une réputation méritée comme 
président d'assises, il était, pour ainsi dire, engagé 
d'avance dans la carrière par ses origines et ses liens 
de famille. Il fut nommé substitut à Châleau-Chinon , 
en 1856, puisa Nevers, en 1860. On lui confia ensuite 
la direction des parquets de Marmande, Foix, Castres 
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etChàtcauroux.Le 16 mai 1871, il était nommé con- 
seiller à la Cour de Bourges, puis président de Cham- 
bre à la Cour de Riom en 1881 . Il occupait encore ce 
poste quand il fut nommé, en 1884, conseiller à 
Paris. Deux ans plus lard, il était promu chevalier 
de la Légion d'honneur. Il avait montré, dès le 
début de sa carrière, une indépendance de caractère 
qui n'élait point alors sans mérite, et qui faillit com- 
promettre sérieusement son avenir. Son honorabilité 
professionnelle, sa solide connaissance des affaires 
et un réel talent de parole écartèrent la disgrâce. 
Mais il avait gardé de cet incident de sa vie judiciaire 
une pointe d'apparent scepticisme qui se faisait 
sentir quelquefois, dans les causeries familières, par 
de mordantes saillies. C'était, au surplus, le magis- 
trat le plus intègre et Thomme le plus loyal qu'on 
pût trouver. Il a laissé chez tous ceux qui l'ont connu 
le souvenir d'une nature ouverte et franche, qui se 
conciliait du premier coup les sympathies. 



M. le conseiller Jacquemain était né à Besançon 
le 13 mai 1828. Il ne se destina point tout d'abord à 
la magistrature. Après avoir fait son droit à Paris et 
s'être fait recevoir docteur, il rentra dans sa famille 
à Belfort, où son père exerçait les fonctions de 
notaire. Ce ne fut qu'en 1866, à trente-huit ans, 
qu'il consentit à accepter le poste de juge suppléant 
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près le tribunal civil de Belforl. Ce fui l'origine 
d'une carrière désormais rapide. Le 8 novembre 
1870, on lui confiait le parquet de Ntmes, et trois 
mois après, il était nommé conseiller à Bordeaux. 
Le 25 novembre 1880, il était appelé à la Cour de 
Paris, voyant ainsi se réaliser ce qu'il appelait le 
plus cher de ses vœux. II avait été nommé dans 
ces dernières années chevalier de la Légion d'hon- 
neur. Il a laissé dans les divers postes qu'il a occu- 
pés la réputation d'un esprit pondéré, d'un juge- 
ment droit et sûr. L'aménité particulière de son 
caractère lui avait rapidement conquis parmi nous 
de nombreuses amitiés, et il a laissé d'unanimes 
regrets. 



M. le conseiller de Berfheville, né à Paris le 
3 mars 1839, avait fait toute sa carrière dans le res- 
sort de la Cour. Fils de magistrat, petit-fils par sa 
mère d'un conseiller à la Cour de cassation, neveu 
de l'un de nos présidents de chambre que la limite 
d'âge a depuis peu de temps éloigné de vous, il était 
naturellement désigné pour entrer dans la magistra- 
ture. Nommé juge suppléant à Chartres le 5 mars 
1855, il devenait substitut à Châleaudun en 1861 , à 
Melun en 1862, à Versailles en 1864, procureur 
impérial à Melun en 1868, et substitut à Parisl'année 
suivante. 11 avait, d'ailleurs, justifié par son savoir 
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et son talent de parole la rapidité avec laquelle il 
avait parcouru ces diverses étapes. Esprit net et 
plein de méthode, il parlait une langue correcte et 
élégante, un peu froide, mais sûre, qui n'était pas 
sans autorité. Nommé substitut du procureur 
général en 1874, il se fit remarquer au Parquet de 
la Cour par une grande expérience des affaires cri- 
minelles qui l'indiquait d'avance, dans l'esprit de 
ses chefs, comme un futur président d'assises. 
Nommé conseiller en 1878, il n'a jamais eu l'occa- 
sion, ni peut-être le désir de les présider. Il parais- 
sait, d'ailleurs, quelque peu taciturne, et ne se 
mêlait pas volontiers à ces conversations familières 
qui font le charme de nos suspensions d'audience et 
nous délassent de nos travaux. Mais ceux qui le con- 
naissaient bien affirment qu'il dissimulait, sous celte 
apparenle froideur, un caractère très bienveillant et 
un cœur très atîectueux. C'était, dans tous les cas, 
une nature très droite et très fière, et, pour tout dire, 
un loyal magistrat. 



La mort de M. le conseiller de Porfanier de la 
Rochette a profondément attristé les nombreux amis 
qu'il comptait dans les rangs de la Cour. C'est 
qu'en lui tout était fait pour éveiller les sympathies, 
même l'exagération de ses qualités. Né à Rodez 
le 2 mars 1844, il tenait à l'armée par son père, 



ancien officier supérieur, et h la magistrature par 
sa mère, fille d'un ancien président de tribunal. 
D'abord avocat à Paris et secrétaire de la Conférence 
des avocats, il fut choisi, après la révolution du 
4 septembre, comme secrétaire par le garde des 
sceaux Crémieux, qu'il suivit à Tours et à Bordeaux. 
Le 6 février 1871 , il était nommé substitut à Fontai- 
nebleau. Le 4 juillet 1873, un décret le tranférait 
d'office au poste de substitut à Ëtampes, lui faisant 
subir une disgrâce, justifiée, disait-on, par ses rela- 
tions politiques, mais en réalité motivée par l'indé- 
pendance de son caractère. Il refusa de l'accepter et 
donna sa démission. Il ne rentra dans la magistra- 
ture que le 22 mars 1879, comme substitut au tri- 
bunal de la Seine, et passa au Parquet de la Cour 
comme substitut du procureur général en 1882. Son 
esprit fin et cultivé, son jugement prompt et droit, 
son éloculion chaleureuse et facile lui permirent de 
se faire une place honorable aux audiences correc- 
tionnelles, mais surtout aux audiences civiles, où il 
pouvait appliquer son expérience pratique des 
affaires. Nommé conseiller en 1885, il présida fré- 
quemment les assises du ressort. Il y apportait la 
rapidité de conception, tempérée de fine bonhomie, 
qu'il tenait de son origine méridionale. Mais c'était 
surtout dans les délibérations ou dans les conversa- 
tions de la Chambre du Conseil que la vivacité de sa 
nature se donnait libre carrière. Il soutenait son 
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opinion avec une énergie,, et quelquefois avec une. 
brusquerie de langage qui donnaient un inste^ntrillu- 
sion d'un caractère emporté. Puis, quand le ton était 
monté à son plus haut diapason, tout s'apaisait 
brusquement sur un mol de fine raillerie par lequel 
ij se désarmait lui-même, et rétablissait le calme 
dans le flot menaçant de sa discussion. Sa parole un 
peu agressive s'attaquait à tout ce qui présentait une 
prise quelconque ; mais il tempérait les libres allures 
de son langage par une aménité de caractère qui ne 
se démentait jamais, et on était toujours certain que 
son ironie viendrait émousser sa pointe dans un 
sourire amical. Aussi quand l'état de sa santé déjà 
profondément altérée l'a éloigné de nous, avons- 
nous vu partir avec un profond sentiment de tris- 
tesse le collègue et Tami demeuré, malgré tout, si 
vivant encore, et que nous sentions bien destiné à 
être bientôt enlevé à notre affection et à celle de sa 
jeune famille. Les amitiés qu'il avait su s'attirer 
pendant sa vie demeureront fidèles à sa mémoire 
et perpétueront ici son souvenir. 



. M. de Bonneville de Marsangy avait quitté la Cour 
depuis le 30 mars 1872, après quarante-huit ans de 
fonctions judiciaires, quand il s'est éteint à l'âge de 
quatre-vingt-treize ans, laissant un nom illustre dans 
vos annales. Né à Mons le 3 mars 1802, de parents 
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français, il était nommé à vingt et un ans substitut à 
Chftteauroux. Mais ses tendances libérales relar- 
dèrent bientôt une carrière qui se présentait comme 
devant ê(re extrêmement. brillante et rapide. Très 
ouvert aux aspirations libérales et d'une franchise de 
caractère qui contrastait singulièrement avec sa 
douceur naturelle et sa grande bonté, il déplut au 
gouvernement autoritaire du roi Charles X, qui le 
regarda toujours d'un œil défavorable, malgré la 
haute valeur qu'il annonçait déjà. 11 justifia pleine- 
ment cette défaveur par un acle de courage et d'in- 
dépendance : le refus d'enregistrer les ordonnances 
de Juillet. Après la chute de Charles X, il fut nommé 
successivement procureur à Saint-Ainand, à Nogent- 
le-Rotrou, à Reims et à Versailles. Le 16 août 1851, 
il était nommé président du tribunal de Versailles, 
el le 31 octobre 1854, conseiller à la Cour d'appel 
de Paris. 11 était déjà, à cette époque, officier de la 
Légion d'honneur, et il occupa son siège de conseiller 
pendant dix-huit ans, sans que l'on songeât à cou- 
ronner autrement que par l'honorariat une carrière 
qu'il avait illustrée par des travaux célèbres. Son 
esprit actif et laborieux s'atlachàit avec ardeur à 
toutes les améliorations à introduire dans nos insti- 
tutions judiciaires. Il a publié notamment un traité 
sur la récidive, un autre traité sur le régime péni- 
tentiaire que le Gouvernement crut devoir distribuer 
aux Chambres^en 1847, et des travaux remarquables 
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sur Finstitulion du casier judiciaire, dont il fut, 
sinon rinventeur, au moins le promoteur en France. 
C'est en réalité à lui que nous devons cette institu- 
tion qui nous a rendu depuis lors de si grands ser- 
vices. Surpris par l'inflexible présomption de la loi 
dans la plénitude de sa vigueur intellectuelle, il 
quitta ses fonctions avec un sentiment de regret pro- 
fond, et sa retraite lui fut pénible à tous les points de 
vue. Les gouvernements étrangers avaient tenu à 
prodiguer à son mérite les récompenses qu'on avait 
peut-être trop parcimonieusement mesurées en 
France à sa valeur et à sa longue carrière. 11 était 
décoré de la médaille d'or du Mérite de Suède, 
officier de l'ordre des Saints Maurice et Lazare, 
commandeur de l'ordre de Charles III et de Saint- 
Jacques de rÉpée. 



M. Vignon avait quitté la Cour en 1880. Il y a 
laissé, Messieurs, le souvenir d'un de ces magistrats 
qui honorent la magistrature. Il naquit à Paris le 
26 juillet 1810, dans une famille célèbre dans la 
bourgeoisie parisienne. Son grand-père , ancien 
membre de l'Assemblée constituante, avait été élu 
douze fois président du tribunal de commerce de la 
Seine. 11 débuta lui-même dans la magistrature en 
1835, comme juge suppléant à Avallon. Après avoir 
occupé dans les parquets du ressort de Paris, comme 
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substitut d'abord, puis comme procureur, des postes 
divers où il s'était fait remarquer par une parole 
nette et précise, très appréciée surtout aux audiences 
civiles, il fut nommé le 23 juillet 1851 président du 
tribunal de Fontainebleau. Il sut s'y concilier, pen- 
dant ses six ans de résidence, l'estime et le respect 
de tous. Le 23 mai 1857, il était nommé chevalier de 
la Légion d'honneur et appelé quelques mois après, 
en qualité de juge, au tribunal de la Seine, dont il 
devenait un des vice-présidents en 1863. Il s'était 
acquis dans ces délicates fonctions une réputation 
méritée par son impartialité, son expérience des 
affaires, sa profonde connaissance des hommes, son 
caractère ferme et droit, tout cela s'alliant à une 
grande bonté de cœur et à une rare modestie. C'était, 
au dire de tous, un des magistrats les plus distingués 
du tribunal. Nommé en 1867 conseiller à la Cour, 
il arrivait à la limite d'âge en 1880, et se retirait 
avec l'honorariat. Tous ceux qui le connaissaient 
l'entouraient d'un respect profond, et j'ai recueilli de 
la bouche de ceux qui avaient été plus particulière- 
ment ses amis l'expression d'une haute vénération 
pour sa mémoire. Nous ne l'avons pas perdu tout 
entier, puisque son nom et son souvenir viennent de 
revivre parmi nous dans la personne d'un fils respec- 
tueux, qui tiendra à honneur de rappeler son exemple 
et ses vertus professionnelles. 
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M. Gressier était, comme M. Vignon, d'origine 
purement parisienne. Son père avait été maire du 
Vr arrondissement. Né le 27 juillet! 822, M. Gressier 
entrait dans la magistrature en 1850 comme sup- 
pléant à Nogent-le-Rolrou. Après avoir occupé les 
postes de substitut à Manies, juge, puis juge d'ins- 
truction à Troyes, président à Dreux et à Ponloise, 
il arrivait en 1872 comme juge au tribunal de la 
Seine. 11 y avait été précédé par la réputation d'un 
magistrat expérimenté et laborieux, très instruit en 
droit civil et d'une impartialité à toute épreuve. 
Toutes ces qualités ne firent que s'affirmer dans les 
fonctions de doyen qu'il remplit bientôt. Le 
28 mai 1881, il était nommé vice-président. Il 
montra dans ce poste important une fermeté et une 
activilé qui en avaient fait un des présidents les plus 
expéditifs du tribunal de la Seine. Nous pouvons 
témoigner pour avoir personnellement collaboré 
avec lui que cette rapidité d'expédition ne nuisait en 
rien à la bonne administration de la justice, et que 
ses jugements avaient autant d'autorité que s'ils 
avaient tous été très longuement préparés. Il avait 
été nommé conseiller le 15 janvier 1887, et le 
27 septembre 1892, atteint par la limite d'âge, il se 
retirait, acceptant sa retraite avec cette simplicité 
et cette gaieté tranquilles, qui faisaient de lui un 
homme de relations agréables autant que sûres. 
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M. Griffe était entré très tard dans la magistra- 
ture. Né le 18 octobre 1825 à Thézau, dansTHérault, 
il exerçait avec succès, à Béziers, depuis 1847, la 
profession d'avocat, lorsqu'il fut nommé, le 9 octo- 
bre 1870, président du tribunal civil de Nîmes. Les 
relations qu'il avait gardées dans la politique, et 
la proximité de son siège avec le département de 
l'Hérault, dans lequel il avait continué à exercer une 
fonction élective, lui valurent à diverses reprises, 
de la part de ses adversaires, d'injustes attaques. En 
1882, on le nomma conseiller à Paris. Il ne demeura 
pas longtemps parmi vous. Vice-président du Con- 
seil général et sénateur de l'Hérault, il dut, en vertu 
de la loi du 26 décembre 1887, opter entre ses fonc- 
tions de magistrat et le mandai de sénateur. Ce fut ce 
dernier qu'il conserva. 11 fut nommé conseiller hono- 
raire. Il s'occupa activement au Sénat des intérêts 
de la région vinicole du Midi, alors si cruellement 
atteints. Personne n'ignore qu'il a attaché son nom 
à une loi spéciale qui avait pour but de sauvegarder 
les intérêts de nos producteurs en réprimant les 
fraudes. C'était un homme d'une grande sociabilité, 
très épris d'art musical, apportant dans ses relations 
cette facilité d'expansion et cette vivacité d'humeur 
et de langage sans lesquelles les vrais Méridionaux 
ne veulent pas vous reconnaître pour un des leurs, 
et qui ont pour correctif naturel une bienveillance 
exubérante. Son nom était devenu très populaire 
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dans le Midi tout entier, el il a emporté de nom- 
breux regrets. 

M. Perrot était né à Clamecy (Nièvre), le 
17 juin 1821. Issu d'une famille dès longtemps vouée 
à la magistrature, et fils d'un conseiller & la Cour 
de Paris, il ne songea pas lui-même à une autre 
carrière. Il y apportait, d'ailleurs, des qualités ata- 
viques qui se manifesièrent avec éclat dès sa jeu- 
nesse. Lauréat du Concours général à dix-sept ans, 
il était reçu docteur en droit h vingt et un ans, et 
deux ans après, élu premier secrétaire de la Con- 
férence des avocats et allaché à la Chancellerie. 
Le 20 mars 1848, il débutait dans la carrière comme 
substitut à Reims, et il se fit aussitôt aux assises de 
la Marne une réputation d'orateur qui lui valut 
d'être appelé à Paris comme substitut trois ans 
après. On fondait sur lui de grandes espérances 
pour l'audience. Quel événement, ou quelle pré- 
vention changea la direction d'une carrière qui 
paraissait devoir être si brillante dans le Parquet? 
Je n'ai pu le découvrir. Ce qui est certain, c'est 
qu'après être resté dix ans substitut, et quoiqu'il 
fût un magistrat très apprécié, il fut assis en 1862 
comme juge d'instruction. Neuf ans après, en 1871, 
il était nommé conseiller. Il présida en cette qualité 
les assises à plusieurs reprises et fut promu cheva- 
lier de la Légion d'honneur en 1877. Le 3 juitt 1882, 
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il prenait sa retraite , et était nommé conseiller 
honoraire. Il se retira alors à Clamecy où il s'est 
éteint dans le silence, n'ayant gardé avec la Cour 
que de très lointaines relations. 

M. Nacquart, né à Paris le 8 août 1817, débuta 
dans la magistrature en 1848, comme juge suppléant 
à Pontoise. Deux ans après, il était appelé en la 
même qualité au tribunal de la Seine. Devenu juge 
titulaire en 1858, il était nommé conseiller en 1864. 
Il occupa ce poste pendant plus de vingt-trois ans, 
et fut mis à la retraite le 9 août 1877, avec le titre 
de conseiller honoraire. 11 avait été antérieurement 
nommé chevalier de la Légion d*honneur, et le 
pape Pie IX lui avait conféré Tordre de Saint-Gré- 
goire le Grand. C'était, au dire de ceux qui l'ont 
connu, un magistrat laborieux, d'un jugement très 
sûr et très droit, et un homme d'un caractère facile 
et bienveillant. 



Messieurs les Avocats, 

La question des garanties à donner à la défense 
dans l'information préparatoire vous intéresse aussi 
directement que personne. Quoi qu'il arrive, en effet, 
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et si limilée que soit la réforme, vous tiendrez désor- 
mais dans la procédure d'instruction, ne serait-ce 
que par des communications plus fréquentes avec 
les inculpés, une place qu'on n'avait pas encore songé 
à vous donner. On augmentera ainsi une responsabi- 
lité dont vous étiez peut-être les derniers à réclamer 
Texlension. Mais on ne pense pas seulement à Taug- 
menter. On veut vous donner désormais dans l'in- 
struction un rôle prépondérant. Je crains bien que ce 
ne soil là, pour le barreau, un présent plus dangereux 
que recherché, et il en est parmi vous des plus' auto- 
risés qui ne cachent pas leurs appréhensions. Vous 
êtes faits pour les luttes de la barre, où l'on combat 
à front découvert, où la liberté de la défense emporte 
la liberté de la parole. Vous n'êtes point destinés à 
la petite guerre d'embuscades, ni aux contre-mines 
des travaux d'approche. Vous perdriez là, dans 
de perpétuels engagements sur des incidents sans 
portée, la vigueur et l'entrain que l'audience ré- 
clame. Ne vous laissez pas imposer la charge d'une 
surveillance qui ne pourrait s'exercer sans quelque 
atteinte à la dignité de ceux que vous auriez la mis- 
sion de contrôler, ni sans quelque danger pour votre 
propre indépendance. A l'audience, vous avez aussi 
votre part de magistrature^ car si nous jugeons vos 
affaires, à des titres et dans des rôles divers, vous 
jugez à votre tour nos paroles et nos décisions, et 
vous les jugez avec impartialité, au moins après les 
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vingt-quatre heures que nous accordons volontiers 
à r avocat comme au plaideur pour maudire ses juges. 
Contentez-vous de ce contrôle. Celui-là, vous le tenez 
uniquement de voire indépendance, et nous-mêmes 
y attachons un grand prix, parce qu'il est le témoin 
et le meilleur garant de notre justice. N'en acceptez 
pas d'autre : il affaiblirait la valeur de vos suffrages. 
Croyez-en la parole d'un magistrat qui fut des 
vôtres et qui a gardé pour votre ordre, où il s'honore 
de compter de précieuses amitiés, l'attachement le 
plus vif et, aujourd'hui, le plus inquiet. 



Messieurs les Avoués, 

Vous ne seriez pas exclus des générosités de la 
législation projetée. Vous aussi seriez admis, concur- 
remment avec le barreau, à préparer et à soutenir 
cette contradiction tant vantée. Vous seriez peut- 
être un peu surpris de cette attribution nouvelle, 
qui vous arracherait au paisible travail de vos con- 
clusions habituelles pour vous jeter aux embûches 
si chères aux professionnels de nos maisons cen- 
trales. Vous n'iriez pas, j'imagine, avec beaucoup 
d'empressement à cette collaboration imprévue. 
Nous formons pour vous le souhait qu'on vous l'épar- 
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gne, afin qu'il vous soit permis de nous continuer 
ici l'entier concours de voire activité et de vos 
lumières, si justement et si hautement appréciés de 
la Cour. 



Au nom de M. le procureur général, nous requé- 
rons qu'il plaise à la Cour nous donner acte de ce que 
nous avons satisfait aux prescriptions du décret du 
6 juillet 1810, et admettre les avocats présents à la 
barre à renouveler leur serment. 



Paris. — Impr. de la Cour d appel, L. Maretheux, dir., 1, rue Cassette. — 6395» 
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